
• soutenir et outiller les groupes
dans leurs démarches;

• proposer un cadre de référence au
ministère de l'Éducation;

• négocier de nouveaux program-
mes de financement avec les mi-
nistères reliés au monde du travail
(Main-d'oeuvre et Sécurité du re-
venu, Industrie et Commerce...);

• faire valoir auprès des interve-
nantes et intervenants du monde
du travail l'expertise de ses grou-
pes.

L'alphabétisation populaire
devrait rester à l'écoute pour pouvoir
dépister les problèmes que suscitent
chez les travailleuses et travailleurs
les énormes vagues des nouvelles
technologies, et tenter d'y apporter
des solutions.

L'alphabétisation en milieu de
travail, voilà un bateau à prendre.
Mais il faut s'outiller pour tenir la
mer, se préparer soigneusement, les
cales bien remplies, avoir cartes et
boussole sous la main, bien déter-
miner le cap...

Nous pourrons ainsi lever l'an-
cre vers de nouveaux horizons et
toucher de nouveaux ports.

Pour ÉPAT, le voyage n'est pas
encore terminé... Au moment d'écrire
ces lignes, les ateliers n'ont pas re-
commencé aux Industries Harnois.
Une mise en chômage provisoire des
travailleurs est venue ralentir la dé-
marche. Mais nous avons bon espoir
car trois personnes demeurent prêtes
à participer aux ateliers. Pour ce qui
est du financement par la Commis-
sion de formation professionnelle,
rien n'est moins certain. Avec trois
participants, nous ne répondons pas
à leurs exigences... Qu'à cela ne
tienne, nous trouverons bien une
solution, comme toujours!

«OHÉ DU NAVIRE, ÉPAT EST
LÀ POUR RESTER...»

les observations de Jean-Paul Hautecoeur,
de l'Institut de l'Unesco pour l'éducation

Le ministère de l'Éducation de l'Ontario
organisait en février dernier une conférence
d'envergure nationale sur «l'alphabéti-
sation en milieu de travail/de la main-
d'oeuvre»1. C'était la première rencontre de
cette ampleur au Canada, de par le nombre
d'ateliers (45), de participantes et partici-
pants (près de 300) et de groupes profes-
sionnels réunis: patronat, syndicats, édu-
cateurs, spécialistes des ressources humai-
nes, gestionnaires gouvernementaux, cher-
cheurs, décideurs, etc.
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Cette conférence, parrainée
par plusieurs ministères onta-
riens et par le Secrétariat natio-
nal à l'alphabétisation, avait
deux objectifs explicites :
• consolider le partenariat dans

la formation de base en entre-
prise (directions d'entreprises,
syndicats, organismes de for-
mation, organismes gouver-
nementaux et communau-
taires);

• développer l'expertise, faci-
liter l'information et la com-
munication parmi les profes-
sionnels de la formation de
base en entreprise.

La question minoritaire

Cette conférence était es-
sentiellement anglophone, avec
toutefois une petite participation
de Franco-Ontariens2. Dans la
conjoncture actuelle de décen-
tralisation des services et des res-
ponsabilités de l'État ontarien,
les francophones se retrouvent
minorisés dans les organisations
régionales et sectorielles et doi-
vent recommencer les luttes que
ces dernières avaient menées
auprès du ministère de l'Éduca-
tion. L'alphabétisation en fran-
çais est par ailleurs plus difficile à
faire valoir auprès du patronat
et même des syndicats, qui cher-
chent à résoudre le problème
par des formations en langue
seconde, l'anglais étant la lan-
gue de travail...

Des changements
importants pour l'éducation

De grands changements
bouleversent le milieu profes-
sionnel et idéologique de l'al-
phabétisation au contact du

monde industriel. Ce mouve-
ment des formations de base en
entreprise et des travailleuses et
travailleurs est destiné à croître,
à se diversifier, à expérimenter,
à modifier beaucoup de prati-
ques antérieures en éducation
des adultes.

Ces changements se font
sous les signes majeurs de l'ou-
verture, du décloisonnement,
de la communication, de la coo-
pération, de la recherche et de
l'expérimentation (volontaires
ou forcés). Les interventions d'al-
phabétisation (rebaptisées sou-
vent «de perfectionnement») sont
à replacer dans un ensemble
élargi de formations de base
qui s'opèrent suivant des straté-
gies diverses (cultures, contextes
différents) et qui répondent à
des demandes et des objectifs
multiples.

Les formations de base peu-
vent toucher tout le milieu de
l'entreprise et pas seulement une
partie de la main-d'oeuvre «à
risque». Elles répondent essen-
tiellement à cette nouvelle fonc-
tion d'adaptation et de partici-
pation aux changements radi-
caux qui touchent la plupart des
milieux de production, de distri-
bution, de services.

Les mots clés du «nouvel
âge post-industriel» sont forma-
tion, productivité, communica-
tion, partenariat, mais aussi cul-
ture, multiculturalisme, style,
sensibilité, participation, quali-
té, environnement, relations,
responsabilités. Les résultats at-
tendus des formations de base
sont les suivants: technique,
compétence, efficacité, mais aussi
qualité, sensibilité, confiance,
solidarité, participation. Le con-
cept de qualité (de vie, de produit,

de relation...) change les impé-
ratifs de compétence et d'effica-
cité.

Entre les entreprises et les
organismes traditionnels d'édu-
cation s'insère de plus en plus la
médiation d'organismes experts-
conseils en communication, en
relations de travail, en organisa-
tion industrielle, en formation.
Les éducateurs doivent s'initier à
des approches et des stratégies
d'intervention qu'ils ne com-
mandent plus mais à la défini-
tion desquelles ils ont intérêt à
participer. D'autres rôles, d'autres
expertises, d'autres fonctions
leur sont ouverts.

Ces pratiques industrielles
de la formation peuvent débor-
der du lieu et du milieu de travail
pour toucher les familles des tra-
vailleuses et travailleurs, les
communautés, les groupes hors
d'emploi, les organisations qui
interviennent traditionnellement
en alphabétisation. Des appro-
ches holistiques de la formation
sont en particulier soutenues par
les syndicats qui développent en
partenariat des stratégies diffé-
renciées de formation dans une
perspective d'éducation perma-
nente.

Évidemment, il y a des ré-
sistances à tous ces changements,
notamment de la part des entre-
prises qui optent pour une sélec-
tion serrée de la main-d'oeuvre
en évitant ainsi les investisse-
ments en formation de base. La
conférence a surtout mis en scè-
ne les acteurs, les actes, les com-
mentaires qui soutiennent et
accompagnent ces changements
en cours et les expériences de
formation de base.
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Autres questions

Les gouvernements et pou-
voirs publics soutiennent ces
changements, appuient ces ex-
périences de formation, y partici-
pent. Dans quelle mesure? Sui-
vant quelle logique et quelle res-
ponsabilité? Selon quelles priori-
tés? Et jusqu'à quand? Le parte-
nariat de l'État dans ces actions
de formation en entreprise et
formation de la main-d'oeuvre
suscite des questions : fuite des
responsabilités politiques, ré-
duction des crédits? Ou décen-
tralisation, support à l'innova-
tion et déplacement de l'aide-
assistance vers l'investissement
productif, vers les secteurs les
plus actifs?

Les actions de formation de
base se dirigent aussi vers les
ministères qui interviennent
dans le monde du travail : santé,
sécurité, environnement, ci-
toyenneté... Les règlements, les
stratégies, les outils d'informa-
tion, de formation, de qualifica-
tion sont questionnés suivant
les critères de communicabilité,
de lisibilité, de facilité d'accès.
Là aussi, des changements ont
lieu.

On dénonce les croyances
aux vertus magiques de l'alpha-
bétisation, qu'elles soient de
droite ou de gauche : les effets
directs sur l'emploi, sur la pro-
ductivité, sur les relations socia-
les, l'insertion, la promotion so-
ciale ou professionnelle, la parti-
cipation politique, ou même l'ai-
sance dans la vie quotidienne...
Les formations de base sont en-
trées dans le grand marché des
formations et doivent s'adapter
aux contextes des demandes de
services où elles s'appliquent. Les

formations de base sont compri-
ses à plus long terme comme des
actions indispensables d'éduca-
tion permanente qui appellent
de nombreuses collaborations
selon un principe de solidarité.
Ces deux discours sont ceux de
l'entreprise d'une part, des syndi-
cats, d'autre part. Ils cherchent à
ne plus s'opposer, mais à deve-
nir complémentaires.

On peut craindre une mar-
ginalisation des milieux tradi-
tionnels d'alphabétisation, en
particulier les organisations
communautaires intervenant
en milieu défavorisé et d'exclu-
sion sociale. L'approche «socia-
le» se trouve déclassée, comme
tout ce qui touche au soutien du
«pôle perdu» des sociétés duales.
Le risque est évidemment de voir
l'État se désengager des activi-
tés d'alphabétisation, beaucoup
moins mobilisatrices, au profit
des formations «rentables».

On fait savoir que le Cana-
da investit beaucoup moins dans
la formation en entreprise que
les États-Unis et surtout l'Europe.
Des pressions s'exercent pour
que les États soutiennent plus
activement ce secteur. En Onta-
rio, les réorganisations admi-
nistratives semblent aller dans
le sens d'une intégration du
secteur de l'alphabétisation
dans les formations profession-
nelles...

Conclusion

C'était une conférence re-
nouvelante, stimulante puis-
qu'elle ouvre beaucoup de pers-
pectives de recherche et d'expéri-
mentation en éducation des
adultes. Elle a montré qu'un vas-
te décloisonnement du milieu de

l'alphabétisation est en cours,
riche de possibilités d'innova-
tions, d'investissements intellec-
tuels et financiers. Elle a mis en
lumière des risques sérieux de
pertes pour les organisations qui
ont fait de l'alphabétisation et de
la lutte contre l'analphabétisme
leur cheval de bataille et leur
expertise.

Cette conférence a claire-
ment montré que la dualisation
sociale est aussi au coeur de la
formation et de l'éducation. On
présente souvent l'alphabétisa-
tion comme une occasion, une
«deuxième chance» de passage
de l'un à l'autre côté. Cette confé-
rence n'a pas alimenté ce mythe,
au contraire. D'un côté, les for-
mations «qualifiantes», de l'autre
désormais l'alphabétisation. Il
reste à les repenser ensemble,
dans des stratégies différentes
mais complémentaires. Mais
beaucoup de changements s'im-
posent, sont imposés...

1. Workplace/Workforce Literacy, l'alpha-
bétisation en milieu de travail/ de la main-
d'oeuvre. Conférence organisée par le minis-
tère de l'Éducation de l'Ontario les 12 et 13
février 1993 à Mississauga, en Ontario.
2. Une conférence sur le même thème en
français avait précédemment été organisée en
Ontario par les mouvements d'alphabétisa-
tion franco-ontariens, avec l'aide du minis-
tère de l'Éducation de l'Ontario. Plus reven-
dicative que placée sous le signe du partena-
riat, cette conférence recommandait la créa-
tion de structures parallèles francophones
dans le secteur de l'éducation des adultes et
du développement socio-économique, ainsi
qu'un financement adéquat par l'État.
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